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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 9.347 du 28 mars 2008   
dans l’affaire / Ve chambre

En cause :

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 14 mars 2008 par , qui déclare être de nationalité ivoirienne,
contre la décision (du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 février
2008 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu l’article 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 25 mars 2008 convoquant les parties à l’audience du 27 mars 2008 ;

Entendu, en son rapport, ,  ;

Entendu, en  observations, la partie requérante  par Me ZOKOU Seri S.,, et M. ANTOINE C.,
attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1.   Le cadre procédural

Dans le cadre de la procédure accélérée prévue par l’article 39/77 de la loi du 15
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des
étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), tant les parties que la
juridiction sont tenues au respect de délais de procédure réduits. La partie requérante est,
en outre, placée dans une position de fragilité particulière du fait de son maintien en un lieu
déterminé, de nature à lui rendre plus difficile la collecte d’éléments de preuve.

Lorsque le Conseil du contentieux des étrangers est saisi d’un recours dans le cadre
de cette procédure accélérée, il doit, par conséquent, s’attacher tout particulièrement à
éviter que les contraintes spécifiques à cette procédure n’entraînent une rupture de l’égalité
des armes entre les parties ou qu’elles n’empêchent une instruction suffisante de l’affaire.

2. La décision attaquée
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2.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du
statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides,  qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne, d’ethnie bété et de
religion catholique.

Lors du déclenchement de la rébellion dans votre pays, vous vous trouvez à Bonoufla.

Le 9 octobre 2002, les rebelles du mouvement de Guillaume Soro se rendent à votre domicile
où ils procèdent à votre enrôlement. Votre femme, votre fille, votre cousine et votre tante sont
aussi embarquées par les rebelles. Vous êtes tous conduits dans une maison à Vavoua dans
laquelle vous retrouvez d’autres personnes. Par la suite, vous êtes soumis à des
entraînements et participez à des combats. Parmi vos activités, vous assurez également la
sécurité aux barrages ainsi que les tournées aux marchés, champs et domiciles des
populations civiles.

Fin 2002, le fiancé de votre cousine [D. E. P.] (CG : 08 01009 et SP : 6.212.333) est désigné
chef de sécurité de la ville de Vavoua.

En janvier 2003, vous l’y rejoignez et logez dans le même domicile.

Un an plus tard, votre cousine vous y retrouve. Cependant, les autres membres de votre
famille sont portés disparus. Dépités, vous prenez la décision de quitter le mouvement rebelle.
Une amie de votre cousine vous y aide.

C’est ainsi qu’en mai 2004, cette dernière, votre cousine et vous-même rejoignez Anyama.
Vous vous installez chez les parents de cette amie.

Suite à l’attaque rebelle d’Anyama fin juin 2005, vous vous rendez dans votre village, Zagegia
(Daloa) où le chef du village refuse de vous accueillir.

Le jour suivant, vous empruntez un car pour Abidjan. Votre cousine et vous-même trouvez
refuge dans une église de la commune d’Abobo.

Fin décembre 2007, cette dernière est assassinée après avoir été dénoncée. Dès lors, le «
pasteur » de l’église vous emmène chez son frère qui a aussi une église dans la commune de
Yopougon. Afin d’éviter un sort similaire à celui de l’amie de votre cousine, le « pasteur »
organise et finance votre départ de votre pays.

C’est ainsi que le 18 janvier 2008, muni de votre passeport personnel et d’un visa russe, vous
quittez votre pays en compagnie de votre cousine.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas invoqué assez d’éléments permettant d’établir soit
que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la
Convention de Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel
retour dans votre pays soit que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves
telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, l’examen attentif de vos déclarations tenues dans le cadre de votre audition au
Commissariat général a révélé de nombreuses imprécisions, invraisemblances et
méconnaissances, ce qui empêche de leur accorder foi.

Ainsi, vous dites avoir combattu aux côtés des rebelles, entre octobre 2002 et mai 2004. Vous
précisez avoir vécu dans une maison de Vavoua, en compagnie de plusieurs autres
« éléments » rebelles, notamment de janvier 2003 à mai 2004. Cependant, lorsqu’il vous est
demandé de mentionner des noms, prénoms et/ou surnoms d’autres rebelles avec qui vous
cohabitiez, vous n’en citez que deux. Vous expliquez ignorer les identités des autres soldats
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parce que vous ne leur parliez pas. En effet, étant d’ethnie bété, vous n’arriviez pas à dire des
mots en langue malinké (voir p. 9 du rapport d’audition/I et pp. 3 et 4 du rapport d’audition/II).

Dans le même registre, vous affirmez qu’au moment de votre enrôlement, le fiancé de votre
cousine qui militait déjà au sein du mouvement rebelle vous a présenté comme étant un des
leurs, appartenant à l’ethnie dioula (voir p. 5 du rapport d’audition/I). Questionné lors de votre
audition au Commissariat général pour savoir si les autres rebelles n’avaient pas constaté que
vous n’étiez pas réellement un dioula, vous répondez par la négative tout en expliquant que
vous ne parliez pas ensemble (voir p. 4 du rapport d’audition/II). Et pourtant, lors de la même
audition du Commissariat général, vous relatez que vous effectuiez de nombreuses activités
avec les autres rebelles, à savoir manger, faire du sport, des entraînements, les pillages ainsi
qu’assurer la garde aux corridors (voir p. 4 du rapport d’audition/II). Au regard de tout ce que
vous décrivez, il n’est pas crédible qu’en un an et demi, les rebelles ne se soient pas aperçus
que vous n'étiez pas des leurs.

De même, lorsqu’il vous est demandé de mentionner les noms, prénoms et/ou surnoms de
vos formateurs, vous êtes imprécis. Vous vous contentez de dire qu’il y avait des français de la
force Licorne ainsi que des burkinabés. S’agissant des formateurs français, vous vous limitez
à dire que leur chef s’appelait « Chef Licorne ». Quant aux burkinabés, vous n’en citez aucun,
expliquant que ces soldats ne parlaient pas, qu'ils restaient la bouche fermée et que dès lors, il
n’y avait pas de communication entre vous (voir p. 7 du rapport d’audition/I).

Par ailleurs, invité à décrire la manipulation d’une arme, vous apportez une brève réponse qui
n’est guère convaincante (voir p. 4 du rapport d’audition/II).

De plus, lorsqu’il vous est demandé de parler du fiancé de votre cousine, chef de sécurité de la
ville de Vavoua avec qui vous avez cohabité durant un peu plus d’un an, vous apportez des
propos qui sont imprécis et peu détaillés au vu du délai durant lequel vous l'avez cotoyé (voir
p. 5 du rapport d’audition/II).

Tous les éléments qui précèdent empêchent de croire que vous ayez vécu et combattu avec
les rebelles pendant un an et demi.

Concernant par ailleurs votre séjour d’un an à Anyama, vous précisez l’avoir passé chez les
parents de l’amie de votre cousine. Cependant, vous n’êtes pas en mesure de mentionner les
noms, prénoms et/ou surnoms des parents de cette amie (voir p. 10 du rapport d’audition/I).

Dans la même perspective, vous relatez qu’après votre séjour à Anyama, vous êtes retourné
dans votre village, Zagegia, dans la région de Daloa. Conscient du fait que vous y aviez
procédé à des enrôlements forcés de jeunes d’ethnie bété en compagnie d’autres soldats
rebelles et que vous y aviez agi à visage découvert, il est étonnant que vous ayez pris
l’initiative de vous y réfugier (voir p. 10 du rapport d’audition/I, p. 9 du rapport d’audition/II et
documents joints au dossier administratif).

Sur base de ces mêmes motifs, il n'est pas crédible qu'après avoir collaboré avec les rebelles,
vous ayez vécu trois ans et demi en zone gouvernementale, notamment à Anyama et à
Abidjan sans avoir rencontré le moindre problème de quelque nature que ce soit avec vos
autorités (voir documents joints au dossier administratif).

Pareilles constatations ne sont pas compatibles avec les faits que vous invoquez.

Quant à votre départ d’Abidjan et de votre pays, vous soutenez qu’il est consécutif au décès
de l’amie de votre cousine, assassinée à Abidjan sur base de dénonciation (voir p. 11 du
rapport d’audition/I). Toutefois, vous ne pouvez apporter des précisions quant aux
circonstances de cet assassinat, notamment la (les) personne(s) à la base de cette
dénonciation, la date précise du décès ainsi que le lieu d’inhumation de cette amie (voir p. 10
du rapport d’audition/II).

En ayant encore séjourné un mois à Abidjan après cet assassinat, il est invraisemblable que
vous n’ayez aucune précision sur les circonstances de ce décès. Dans la mesure où cet
assassinat a été l’élément déclencheur de votre départ du pays, pareille constatation n’est pas
de nature à crédibiliser vos allégations.
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A titre subsidiaire, il est à noter que vous avez voyagé avec un passeport national qui vous a
été délivré par vos autorités, en juin 2007. Alors que vous vous dites recherché par ces
dernières via les escadrons de la mort, il est étonnant que vous ayez décidé d’en faire la
demande auprès d’elles. Il est également surprenant que ces mêmes autorités vous aient
délivré ce passeport, fût-ce-t-il par le truchement d’une tierce personne et que vous ayez quitté
votre pays par l’aéroport d’Abidjan, muni de ce même passeport (voir documents joints au
dossier administratif).

Pareille constatation constitue un indice supplémentaire qui permet de remettre en cause la
crédibilité des faits que vous présentez.

Au regard de tout ce qui précède, rien ne permet de déduire qu’il existe, en ce qui vous
concerne, une crainte fondée de persécution au sens de l’art. 1er, par. A, al. 2 de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous encourez un risque réel de subir des
atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. Concernant ce
dernier point, l’article 48/4 §2 c de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que des menaces
graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit
armé interne ou international, sont considérées comme des atteintes graves pouvant donner
lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire, pour autant qu’il y ait de sérieux motifs de
croire qu’il encourrait un risque réel de subir de telles atteintes (article 48/4 § 1er). La situation
actuelle prévalant en Côte d’Ivoire ne correspond pas à tous les éléments de la définition de
l’article 48/4, s’agissant d’un risque éventuel et non d’un risque réel de subir de telles atteintes.
En effet, les accords de paix signés à Ouagadougou le 4 mars 2007, la nomination du chef
des Forces Nouvelles comme Premier Ministre le 29 mars 2007, Guillaume Soro et
l’acceptation par les grands partis politiques de cet accord confirment qu’il n’existe
actuellement aucun fait ou élément qui indique l’existence d’un tel conflit (voir les informations
jointes au dossier). Cette évaluation est effectuée et vaut au moment de la prise de la présente
décision. Elle est bien entendu susceptible d’évolution en fonction du changement des
circonstances.

S’agissant des documents joints à votre dossier, à savoir un passeport ivoirien à votre nom,
une attestation de travail et une note de garantie reprenant votre nom ainsi que le ticket de
réservation auprès de la compagnie aérienne, ils ne concernent pas les faits invoqués à l'appui
de votre demande et ne sont pas de nature à restituer à votre récit la crédibilité qui lui fait
défaut.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être
reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas
non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la
loi sur les étrangers. »

2.2. Le Conseil relève une erreur matérielle dans l’exposé des faits de la décision
attaquée ; en effet, le requérant a toujours déclaré que le personne assassinée, après avoir
été dénoncée, était une amie de sa cousine et non sa cousine elle-même.

3. La requête introductive d’instance

3.1. Concernant l’exposé des faits, la partie requérante confirme fonder sa demande
d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée. Elle formule
cependant une réserve : si elle confirme que, « jusqu’à sa fuite vers Anyama [, le requérant]
[…] a logé [à Vavoua] dans un domicile du responsable de la sécurité de la ville, un ami de
sa cousine Patricia [D.], […], il y a [toutefois] résidé en compagnie de Patricia et non du chef
rebelle qui n’y séjournait que rarement ».
 A cet égard, le Conseil constate qu’au Commissariat général aux réfugiés et aux
apatrides, le requérant déclarait clairement qu’ils étaient plusieurs à vivre dans la maison à
Vavoua, dont F., l’ami de sa cousine, et lui-même (audition du 12 février 2008, rapport,
page 9, et audition du 19 février 2008, rapport, page 3).
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3.2. En ce qui concerne l’exposé des moyens, la partie requérante prend, à titre principal,
un moyen de la violation des formes substantielles prescrites à peine de nullité et du droit à
une défense équitable, en ce qu’elle critique l’absence d’un véritable interprète lors des
auditions du requérant.

3.3. A titre subsidiaire, la partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A,
§2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, §2, de son
Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés
« la Convention de Genève »), des articles 52 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des
articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes
administratifs ainsi que du principe général qui impose à l’autorité administrative, lorsqu’elle
statue, de prendre en considération l’ensemble des éléments pertinents de la cause ; elle
soulève également l’erreur manifeste d’appréciation.

3.4. Pour le surplus, la partie requérante conteste en substance la pertinence de la
motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

4. L’examen du moyen pris de la violation des formes substantielles prescrites à
peine de nullité et du droit à une défense équitable

4.1. La requête invoque, à titre principal, « la violation des formes substantielles
prescrites à peine de nullité et du droit à une défense équitable ».
 Bien qu’elle ne se réfère pas expressément à cette disposition légale, la partie
requérante semble bien solliciter, à titre principal, l’annulation de la décision attaquée en
application de l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 au motif que
cette décision serait « entachée d’une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée
par le Conseil ».     

4.2. La partie requérante observe ainsi que la décision attaquée mentionne que le
requérant, qui a été entendu les 12 et 19 février 2008 au centre de transit 127 de Zaventem,
était assisté d’un interprète maîtrisant le bété, alors que cette « mention est tout à fait
erronée ».

En effet, « le requérant a sollicité, comme l’autorise la loi, d’être assisté par un
interprète parlant sa langue ; […] le délégué de la partie adverse a [toutefois] refusé d’y faire
droit au motif que pareil interprète n’existait pas ; […] la cousine du requérant, D. E. P., a
alors été contrainte par la partie adverse à suppléer l’absence d’un interprète dans un
premier temps lorsqu’il s’est agi notamment de recueillir les données personnelles relatives
au requérant ; […] elle a toutefois précisé qu’elle ne pourrait intervenir dans le cadre d’un
interrogatoire poussé du requérant et qu’il fallait donc trouver un interprète répondant au
prescrit légal ; […] tel n’a [cependant] pas été le cas, la cousine du requérant ayant dû jouer
les interprètes malgré elle, obligée en cela par le délégué de la partie adverse ; […] or,
celle-ci ne maîtrise pas le français, n’ayant qu’un faible niveau de scolarisation (3ème année
primaire) ; […] il s’est avéré impossible pour elle de traduire l’audition compte tenu de ses
limites en français mais aussi en tant qu’elle ignore toutes les subtilités des interrogatoires et
aussi du fait de la complexité des situations vécues par le requérant ».

4.3. La partie requérante soutient qu’ « il pèse sur la partie adverse l’obligation de fournir
un interprète au requérant […] et que tel n’a pas été le cas en l’espèce nonobstant les
demandes du requérant ».
 « […] Au cours de l’audition tant sa cousine que le requérant ont demandé un
véritable interprète, ce qui n’a pas été pris en compte ; […] ce faisant, la partie adverse a
privé le requérant du droit de s’expliquer de façon juste ; […] les déclarations du requérant
qui s’en sont suivies sont donc nulles et de nul effet de sorte que la décision qui est la
conséquence d’une audition illégale sera frappée également d’illégalité ».
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4.4. Elle conclut en demandant au Conseil de « déclarer tant les déclarations du
requérant que la décision qui s’en est suivie sans effet et de nul effet ».

4.5. Il résulte de l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 que tout demandeur d’asile a
le droit de requérir l’assistance d’un interprète. En l’occurrence, il n’est pas contesté que le
requérant a sollicité l’assistance d’un interprète bété.

4.6. Les articles 20 et 21 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son fonctionnement (ci-après
dénommé « l’arrêté royal du 11 juillet 2003 ») (M. B., 27-01-2004) disposent de la façon
suivante :  

« Article 20 § 1er. Si le demandeur d'asile a requis l'assistance d'un interprète conformément
à l'article 51/4 de la loi, le Commissaire général ou son délégué assure la présence d'un
interprète maîtrisant une des langues parlées par le demandeur d'asile, dans la mesure où il
dispose d'un tel interprète
.
§ 2. Le Commissaire général ou son délégué tient compte de la situation spécifique du
demandeur d'asile lors de la désignation de l'interprète chargé de l'assister pendant
l'audition.

§ 3. S'il ne dispose d'aucun interprète maîtrisant l'une des langues parlées par le demandeur
d'asile, le Commissaire général ou son délégué peut demander à celui-ci, dans la lettre de
convocation, d'amener lui-même un interprète à l'audition.

Si, dans le cas visé à l'alinéa 1er, le demandeur d'asile ne se fait pas accompagner
par un interprète, le Commissaire général ou un de ses adjoints peut rendre une décision
sans que le candidat réfugié soit entendu pour autant que ce dernier se soit vu proposer de
rédiger au siège du Commissariat général une déposition écrite valant audition. Si le
demandeur d'asile ne peut ou ne veut rédiger cette déposition écrite, le Commissaire
général statuera valablement sur base des éléments en sa possession

.
§ 4. A tout moment de la procédure au Commissariat général, le demandeur d'asile peut
décider de ne plus faire appel à un interprète et renoncer à l'assistance de tout interprète
mis à sa disposition par le Commissaire général ou son délégué. Dans ce cas, la langue de
l'examen de la demande d'asile reste celle déterminée par le Ministre ou son délégué,
conformément à l'article 51/4, § 2, alinéa 3, de la loi. Cette décision du demandeur d'asile
est consignée dans les notes d'audition.

Article 21. Le demandeur d'asile peut demander qu'un autre interprète soit désigné. Cette
demande peut être manifestée au début de l'audition ou au cours de celle-ci.

Lorsque le motif invoqué à l'appui de cette demande est considéré comme valable,
l'audition est arrêtée et sera recommencée avec un autre interprète présent au
Commissariat général et maîtrisant une des langues parlées par le demandeur d'asile.

Si aucun autre interprète ne peut être désigné à ce moment, une nouvelle date est
fixée et selon le cas, communiquée au demandeur d'asile ou envoyée à son domicile élu
conformément à l'article 51/2, alinéa 6, de la loi. ».

4.7. Le problème auquel a été confrontée la partie défenderesse, à savoir l’impossibilité
de mettre un interprète bété à la disposition du requérant, est  spécifiquement rencontré par
l’article 20, §3, précité, qui prévoit, dans cette hypothèse, que le Commissaire général ou
son délégué peut demander au demandeur d’asile d'amener lui-même un interprète à
l'audition, et ce dans la lettre de convocation. Bien que la solution apportée en l’espèce ne
soit pas formellement celle prévue par cette disposition réglementaire, elle ne s’en éloigne
pas sur le fond ; en effet, si la partie défenderesse n’a pas, au préalable, invité le requérant
à « amener un interprète à l’audition », elle lui a proposé d’être assisté par sa cousine pour
traduire ses propos.
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4.8. La partie requérante fait valoir que la cousine du requérant a été obligée par la partie
défenderesse de remplir ce rôle d’interprète, alors qu’elle ne remplit pas les conditions
requises à cet effet. Elle soutient ainsi qu’il « s’est avéré impossible pour elle de traduire
l’audition » et qu’ « au cours de l’audition tant sa cousine que le requérant ont [vainement]
demandé un véritable interprète ».

4.9. Le Conseil estime qu’il résulte clairement des dispositions de la loi du 15 décembre
1980 et de l’arrêté royal du 11 juillet 2003, que l’interprète ne doit pas obligatoirement être
un interprète de profession.

Il n’en est pas moins indispensable qu’il remplisse correctement sa mission
d’interprète, à savoir « traduire fidèlement les discours à transmettre entre ceux qui parlent
des langages différents » (voir l’article 39/63 de la loi du 15 décembre 1980).

Si tel n’est pas le cas, le demandeur d’asile doit avoir la possibilité de « demander
qu’un autre interprète soit désigné », comme le prévoit d’ailleurs expressément l’article 21 de
l’arrêté royal du 11 juillet 2003.

Or, il ne ressort d’aucune pièce du dossier administratif que le requérant ou sa
cousine ait, à un moment quelconque de la procédure, émis la moindre critique sur le
procédé que la partie défenderesse a utilisé en sollicitant la cousine du requérant pour
traduire ses propos. Le Conseil observe au contraire que le Commissariat général a
longuement entendu le requérant à deux reprises, les 12 et 19 février 2008, que l’agent
interrogateur a donné à chaque fois les explications nécessaires sur le rôle de l’interprète et
qu’il a attiré l’attention sur la nécessité de signaler les éventuelles incompréhensions. Le
Conseil relève encore qu’au cours de ces deux auditions, et pendant toute la durée de la
seconde et presque toute celle de la première, un même avocat a assisté le requérant et
qu’aucun des deux, ni la cousine du requérant, n’ont demandé la désignation d’un autre
interprète.

Le Conseil souligne enfin que ces deux auditions sont consignées dans deux
rapports de plus de dix pages chacun, rédigés en français, dont il ne résulte pas que des
erreurs d’interprétation aient été à l’origine de malentendus et qui démontrent à suffisance
que l’interprète a rempli correctement sa mission.

4.10. Comme l’a souligné la partie défenderesse dans ses observations orales à
l’audience, le Conseil considère que, même s’il ne constitue pas en l’espèce une « situation
idéale », le recours à la cousine du requérant pour traduire les propos de ce dernier n’est
pas illégal et n’a manifestement pas empêché le requérant d’exposer les faits qu’il invoque
et les craintes qu’il allègue pour fonder sa demande d’asile.

Le Conseil conclut que les déclarations du requérant, sur la base desquelles la partie
défenderesse a pris sa décision, ont été recueillies en conformité avec la réglementation
applicable en cette matière et dans le respect des droits de la défense.
 Par conséquent, la décision attaquée n’est entachée d’aucune irrégularité
substantielle ; il n’y a dès lors pas lieu d’annuler la décision ni de la renvoyer au
Commissaire général pour qu’il procède à un nouvel examen de la demande d’asile.

5.  L’examen de la demande

5.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui
octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de son récit ;
elle relève à cet effet des imprécisions, lacunes et incohérences dans ses déclarations
successives.

5.2. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée sont conformes au
contenu du dossier administratif et qu’ils sont tout à fait pertinents, à l’exception du reproche
relatif à la description de la manipulation d’une arme.

Le Conseil estime que les autres griefs de la décision sont particulièrement
importants et suffisent à fonder la décision attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour
établis les faits invoqués par le requérant, dès lors qu’ils portent sur les éléments essentiels
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de son récit, à savoir son séjour d’un an et demi dans le camp des rebelles, auprès desquels
il se fait passer pour dioula, son séjour pendant près d’un an à Anyama dans la famille de F.
ou encore l’assassinat de ladite F. ayant précédé et provoqué sa fuite de Côte d’Ivoire.

5.3. Au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de
réfugié

5.3.1. Le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen judicieux
susceptible de mettre en cause les motifs pertinents de la décision entreprise.
 En effet, elle se borne à contester le bien-fondé de la motivation, sans fournir
d’explications convaincantes aux griefs pertinents formulés par la partie défenderesse.
 Ainsi, concernant le séjour d’un an et demi du requérant, d’ethnie bété, parmi les
rebelles, d’ethnie dioula, elle soutient que les propos du requérant ont été mal interprétés ;
en réalité, il a été présenté aux rebelles comme étant un des leurs, soutenant la rébellion et
partageant leur combat, et non comme étant de la même ethnie qu’eux, à savoir l’ethnie
dioula. Outre qu’elle ne correspond pas aux déclarations antérieures du requérant à ce sujet
(Commissariat général, audition du 12 février 2008, rapport, page 5, et audition du 19 février
2008, rapport, page 11), le Conseil observe que cette tentative de justification reste vaine
dès lors qu’elle n’explique toujours pas comment le requérant, qui ne parlait pas la langue
des rebelles, a pu partager la même vie, participer à leurs occupations quotidiennes et
prendre part aux mêmes combats pendant un an et demi ; elle ne permet pas davantage de
comprendre comment il n’a rencontré aucun problème avec ces rebelles, qui ne se sont
nullement étonnés qu’un bété participe aux exactions et aux combats dans la région contre
les personnes de la même ethnie bété que lui.  

5.3.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne tient pas de propos crédibles pour
établir les faits qu’elle invoque et étayer ses allégations selon lesquelles, en cas de retour
dans son pays, elle risque d’être persécutée pour les motifs qu’elle avance.

En l’espèce, en constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication
susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle invoque et en expliquant pourquoi il n’estime
pas crédible le récit du requérant, le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons
pour lesquelles il parvient à la conclusion que ce dernier n’a pas établi qu’il craint d’être
persécuté et qu’il n’est pas un réfugié.

5.3.3. A l’audience du 27 mars 2008, la partie requérante dépose un nouveau document, à
savoir la télécopie d’une lettre rédigée par le « prophète-pasteur », Y. O. S., de la Paroisse
Saint Michel d’Abobo Derrière Rail (dossier de la procédure, pièce 11).

Le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 39/76, §1er, alinéa 3, de la loi du 15
décembre 1980, « par dérogation à l’alinéa 2 et, le cas échéant, à l’article 39/60, alinéa 2, le
Conseil peut, en vue d’une bonne administration de la justice, décider de tenir compte de
tout nouvel élément qui est porté à sa connaissance par les parties, en ce compris leurs
déclarations à l’audience, aux conditions cumulatives que :
1° ces éléments trouvent un fondement dans le dossier de procédure ;
2° qu’ils soient de nature à démontrer d’une manière certaine le caractère fondé ou non
fondé du recours ;
3° la partie explique d’une manière plausible le fait de ne pas avoir communiqué ces
nouveaux éléments dans une phase antérieure de la procédure ».

En l’espèce, le Conseil estime que cet élément nouveau n’est pas de nature à établir
de façon certaine le caractère fondé ou non fondé du recours ; il décide dès lors de ne pas
en tenir compte.

5.3.4 En l’occurrence, le requérant ne convainc nullement le Conseil de la réalité des faits
de persécution qu’il invoque ni du bien-fondé des craintes qu’il allègue.
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5.3.5. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine
ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A,
paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5.4.  Au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de
protection subsidiaire

5.4.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection
subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne
peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que,
s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les
atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».
Selon le paragraphe 2 de l’article précité, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur
dans son pays d’origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence
aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

5.4.2. En l’espèce, la partie requérante estime que le retour du requérant dans son pays
d’origine l’ « exposerait à des risques réels d’atteinte à son intégrité physique et morale ».

5.4.3. Le Conseil constate, d’une part, que la partie requérante ne fonde pas sa demande
de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de
sa demande de protection internationale.

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande
d’asile, que ces faits ou motifs manquent de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe
pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il
existerait de sérieuses raisons  de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le
requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, b,
de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains
ou dégradants.

D’autre part, l’invocation du climat de défiance qui règne en Côte d’Ivoire ne suffit
nullement à établir que tout ressortissant de cet Etat encourt un risque réel de subir les
atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, b, de la loi du 15 décembre 1980. Ainsi, le Conseil
constate qu’en raison de l’absence de crédibilité de son récit, le requérant n’établit pas
l’existence de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir de tels
traitements de la part des forces de l’ordre, auxquelles le Conseil a déjà estimé qu’il n’avait
pas eu affaire.

5.4.4. Enfin, à supposer que la requête viserait également l’article 48/4, §2, c, de la loi du
15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un
civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », le
Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre élément ou argument qui
permettrait d’établir que le requérant est visé par cette hypothèse.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie
requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.4.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire
prévue par la disposition légale précitée.

6. La demande de condamnation aux dépens
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6.1. Dans sa requête, la partie requérante demande de « condamner la partie adverse
aux dépens ».

6.2. Le Conseil constate que, dans l’état actuel de la réglementation, il n’a aucune
compétence pour imposer des dépens de procédure.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

 La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

 Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre, le vingt-huit mars deux
mille huit par :

  , ,

  V. TUAUX,    .

Le Greffier,  Le Président,

 V. TUAUX


